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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Militärorganisation

Le projet de modification de l'armée et de son organisation est passé devant le Conseil
des États le premier mars 2022, après son acceptation en décembre par le national.
Dans une situation militaire européenne tendue, l'ambiance a parfois été morose en ce
mardi de mars sous la coupole fédérale. Les sénateurs et sénatrices ont admis dans
leurs discours un besoin de se mettre à jour technologiquement afin de garantir la
sécurité du pays. En décidant de suivre la position de la conseillère fédérale Viola
Amherd, qui scandait la nécessité de renouveau pour faire face à des cyberattaques, les
parlementaires ont approuvé le projet du Conseil fédéral. D'ici 2024, le gouvernement
devra ainsi mettre en place la transformation de sa base d'aide au commandement en
commandement cyber et augmenter ses effectifs dans le domaine pour passer de 206 à
575 militaires en fonction. 
En ce qui concerne le deuxième point discuté, à savoir l'exemption de servir, une plus
grande disparité qu'au Conseil national s'est faite ressentir. Il a été décidé que «les
personnes travaillant au minimum à 80 pour cent dans le domaine de la santé, pour les
services de sauvetage, dans la police, les sapeurs-pompiers et le corps des gardes-
frontières, et qui ne sont pas nécessaires aux tâches de l'armée» pourront profiter de
cette mesure. Concernant la demande de la gauche – que le personnel médical
travaillant dans des institutions publiques à mi-temps puisse aussi profiter de cette
mesure, afin de lutter contre le manque de personnel soignant –, la ministre de la
défense s'y est opposée. La raison de ce désaccord est relatif au manque d'efficacité
que ceci représenterait non seulement pour l'armée mais aussi pour les services de
santé publique, si l'armée, exempte de ce personnel professionnel, venait à remplir sa
mission de soutien au service de la santé de la population suisse. La requête est de ce
fait inenvisageable pour le gouvernement helvétique. 
Le projet comprenait aussi la mise en place de mesures afin de renforcer la surveillance
et la participation aux manifestations des services de l'armée. De ce fait, une autorité
de surveillance et de régulation de l'espace aérien militaire visant à prévenir les
accidents sera créée et les militaires suisses seront plus souvent amenés à participer à
des événements civils.
La modification de la loi fédérale sur l'armée et l'administration militaire (LAAM) a été
acceptée à l'unanimité.
L'ordonnance de l'Assemblée fédérale sur l'organisation de l'armée (OOrgA) a, elle
aussi, été acceptée à l'unanimité. Le 18 mars 2022, les deux chambres ont adopté le
texte de loi final. 1
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1) BO, CE, 2022, pp.27 s.
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